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La réserve naturelle de Scandola au cœur 
d’un secteur géographique à fort enjeu 

écologique 

● La réserve naturelle nationale, le statut de protection juridique le plus 
fort prévu par la loi .
(L332-1 et L332-3 du code de l’environnement)

➔ Un objectif de conservation stricte du patrimoine naturel.

➔ Une possibilité d’encadrer, d’interdire des activités dans la réserve 
naturelle.

● Une réserve naturelle de petite taille avec une dimension internationale. 

➔ Bien du patrimoine mondial de l’Humanité, site UNESCO du Golfe de 
Porto.

➔ Diplôme européen des espaces protégés de la Convention de Berne 
sur la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe.



 

Une nécessité de réviser le décret

Un espace naturel avec de forts 
enjeux écologiques face aux 
impacts de  l’hyperfréquentation 
(constaté sur plusieurs 
compartiments marins) 

Références scientifiques : 
Boudouresque et al., 2021 ; GIS Posidonie, 
2019.

Étude et caractérisation de la fréquentation 
maritime et de son impact sur l’herbier de 
posidonie, le peuplement de poissons et le 
balbuzard pêcheur dans la Réserve naturelle de 
Scandola, 2019 GIS Posidonie.

Cliché du Muséum National d’Histoire Naturelle
2019

Un décret ancien qui :
● ne répond plus de façon satisfaisante au flux touristique grandissant ;
● contient des blocages juridiques empêchant de protéger efficacement la biodiversité 

de la réserve naturelle.

➔ Article 18 du décret de 1975 :  « la navigation est libre »



 

Une commande de l’Assemblée de Corse de 
renforcer la protection de la nature

Délibération n°21/213 de l’Assemblée de Corse demandant la révision du décret de 
Scandula

« CONSIDÉRANT la validation, le 4 décembre 2020, par le comité permanent de la Convention de Berne du retrait du 
diplôme européen des espaces protégés de la réserve de Scandula,

 « CONSIDÉRANT que cette décision a été motivée, principalement, par la non extension de la réserve et la mauvaise 
gestion du flux touristique qui a des conséquences sur la biodiversité du site et principalement les balbuzards pêcheurs, 

oiseaux emblématiques du littoral corse, »

« CONSIDÉRANT que la plaisance nautique est considérée comme un des
principaux facteurs de perturbation pour les communautés biologiques, notamment à cause de l’impact mécanique des 

ancrages [---]»

L’ASSEMBLÉE DE CORSE
« SOUTIENT le gestionnaire, le Comité Consultatif et le Conseil Scientifique de

la réserve naturelle de Scandula dans leur démarche pour une modification de la réglementation de la réserve. »

DEMANDE au Ministre de la transition écologique de modifier, au plus vite, la
réglementation de la réserve via une modification du décret n°75-1128 du 9 décembre

1975 portant création de la réserve naturelle de Scandula. »



 

Le projet de révision, des alertes 
scientifiques à la commande politique

1994 – 2020
Alertes successives 

du Conseil de 
l’Europe dans le 

cadre de la 
convention de Berne

 Décembre 2020
Perte du diplôme 

européen des 
espaces protégés de 

la convention de 
Berne

 Juillet 2020
Auto-saisine du 

Conseil national de 
la protection de la 

nature (CNPN)
Motion d’alerte 

n°2020-16

 8 novembre 2021
Comité consultatif 

de la réserve 
naturelle de 

Scandola demande 
la modification du 

décret 75-1128

 19 novembre 2021
Délibération 21/213 
de l’Assemblée de 
Corse demandant 

au gouvernement la 
modification du 
décret 75-1128

 Avril 2022
Commande de la secrétaire 

d’État à la biodiversité au 
préfet de Corse de réviser le 
décret avec l’appui du préfet 
maritime de la Méditerranée.

Jusqu’en 2020 2021 2022 2023

Septembre 2022
Le Préfet de Corse lance 

la révision. 
Travail avec OEC et 
PNRC sur le projet 



 

La révision du décret de la réserve 
naturelle de Scandola, une compétence 

de l’État

 Loi du 22 janvier 2002 
La CDC reçoit des 
compétences élargies dans 
le domaine de la protection 
et la mise en valeur des 
espaces naturels. 

Références réglementaires 
L.332-2-2, R.332-14 et R.134-20 
du code de l’environnement

● La Collectivité de Corse (CDC) L’Office de l’Environnement de la Corse 
(OEC)

Gestion des réserves naturelles nationales en Corse créées par l’État (dont 
Scandola)
Contrôle administratif et financier

● Le Parc Naturel Régional de Corse (PNRC)
Gestion opérationnelle de la réserve naturelle,
Élaboration et mise en œuvre du plan de gestion de la réserve naturelle.

● L’État 
Contrôle de la bonne application du décret de classement,
En charge de la révision du décret de la réserve naturelle de Scandola, 
créée par l’État avant la loi de décentralisation. 

● Le Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN)
Orientation des projets de création et de révision de réserve naturelle nationale, 
Production d’avis scientifiques indépendants.



 

Un processus formel de révision

 2022 2023 2024 2025 2026

Janvier 2023 
Avis 

d’opportunité 
du CNPN

Septembre 2022
Le Préfet de 

Corse lance la 
révision. 

Travail avec OEC 
et PNRC sur le 

projet.

Mai 2023 
Visite du 

rapporteur du 
CNPN, expert

Avril 2024 
Avis 

intermédiaire 
du CNPN

Novembre 2024
Préfet de Corse 
lance l’enquête 

publique

Janvier à avril 2025 
Enquête publique, 

consultations 
locales.

Remontées du 
territoire.

Juillet 2025
Projet consolidé 
selon décision 

MINISTRE

 Avis final 
CNPN, 
conseil 

des sites

Avis du
Conseil 
d’État

Consultation
Inter- 

ministérielle

 Signature 
Décret

+ de nombreuses réunions techniques et institutionnelles (État / OEC / PNRC)



 

Un cadre de concertation adapté

● Réunions techniques DMLC, OEC et PNRC en septembre et octobre 2022.

● Présentations du projet aux instances de gestion de la réserve naturelle en 2022 et 2024 
(comité consultatif et conseil scientifique).

● Présentations au CSRPN de Corse en octobre 2022 et en octobre 2023.

● Des échanges approfondis lors de la visite du rapporteur du CNPN en mai 2023 avec un 
avis du CNPN en avril 2024.

● Quatre réunions institutionnelles  préfet de Corse et préfet maritime de la 
Méditerranée / OEC / PNRC entre mars 2023 et juin 2024.



 

La réserve naturelle de SCANDOLA 



 

Réglementations actuelles dans la partie terrestre



 

Réglementations actuelles dans la partie marine 

+ Une réglementation 
temporaire du préfet 

Maritime pour la 
reproduction du 

Balbuzard pêcheur.  

Exemple du nid de Cala 
Majora



 

Nouvelles réglementations 
proposées au débat 

Un projet ambitieux proposé en débat local, selon 
demandes du CNPN reprises par Ministre Biodiversité, 
Mer et Pêche.

Nouvelles protections par rapport au décret de 1975 :
- interdiction du mouillage (jour et nuit), 
- zones de quiétude des nids Balbuzard pêcheur du 
15/02 au 31/08, 
- protection intégrale (70ha) avec fermeture de la zone 
de non prélèvement, 
- vitesse limitée à 5 Nœuds partout (au delà bande des 
300 mètres),
- interdiction de survol (en mer aussi).
- le préfet maritime peut réglementer la navigation après 
avis du comité consultatif de la réserve (article 22)

Mesures de gestion facilitées :
- études scientifiques,
- lutte espèces exotiques envahissantes.



  

Ministère de la Transition écologique, de la 
Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche

Direction de la mer et du littoral de Corse

Projet de révision du décret de la 
réserve naturelle de SCANDOLA

Enquête publique – Du 8 janvier au 12 février 2025

Réunion d’information et d’échange avec le public
17 janvier 2025 - GALERIA


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13

